p.-." 

FA CTVM, 

POVR les Chanoines Réguliers de l'Abbaye de 
S. Martin aux lumcaux d'Amiens. 

CO N¥*R £ Âïe/sire François Fauve ConfiiUer du 
Roy en fis Confeils , Evefque d Amiens. 

SI les invectives pouvoient contribuer quelque chofe pour 
fortifier le bon droit des parties qui font en procez, comme 
Monfieur l'Evefque d'Amiens femble le prefumer dans lès écri- 
tures & Factum , il feroit facile aux Chanoines Réguliers de 
l'Abbaye de S. Martin aux Jumeaux de la Ville d'Amiens pour 
rendre leur caufe meilleure, de fefervir du mefme moyen dont fe 
fèrt ledit fieurEvefque, mais comme il eft indigne de perfonnes 
Religieufes , qui fonc profeffion d'humilité èc de patience , ils ne 
s'arrefteront point aux invectives de ce Prélat , mais feulement 
à représenter clairement & fuccintement le fait dont il s'agit, 
kiûant au jugement de Nofleigneurs du Confeil du Roy à exa- 
miner laquelle des deux parties procèdes avec plus de fïncerité, 
ou ledit fieur E vef que en retenant les papiers dont il eft chargé 
par fou propre reospîjEJé, après avoir efté plusieurs fois fommé par 
juftice de les reprefenter, ou lefdits Chanoines Réguliers qui 
n'ayans aucuns papiers concernans le fait dont il s 'agir, que ceux 
qu'ils retrouvent chez les Notaires avec beaucoup de peine èc 
de depenfe & les produifent quand ils peuvent-. Le predecefTeur 
dudit fieur Evefque ayant enlevé tous les papiers du trefor de 
Saint Martin, ainfi qu'il eft jufiifîé dans l'Arreft du Confeil du 
Roy du 19. Avril 1673. 

Il y a deux chofes à examiner dans la prefente inftance, où 
les parties font relpe&i veinent appellantes pour différents 
chefs d'une Sentence rendue par le Bailly d'Amiens le 16. Juillet 

^74- 
La première chofe à examiner, c'efl de fçavoir -'fi les biens 

delaiflëz en partage aux Religieux de S » Martin , leur font don- 
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nez en fonds Se propre, ou bien s'ils n'ont que certaines fommes 
fixei a prendre fur ces mefmes biens. 

La deuxième chofe qui eft: à examiner , eft de fçavoir fi le 
juge d'Amiens , à qui les Religieux eftoient renvoyez par Nof. 
ieigneurs du Privé Confeil pour efire mit en pojjefsion des fonds , dont 
ils avaient jotty en -vertu de la tranfaihon du 17. K^Aoufi 1571. n'a pas 
furpafle (on pouvoir en jugeant , comme il a fait , autre chofe 
que ce qui eft porté par ledit Arrcft du Confeil, Se par ladite 
rr.inla&ion, de la feule exécution defquels ileftoit Juge. 

Quant au premier chef, il eft confiant par les termes de l'Ar- 
reft du 19. Avril 1673. fie par la tranfacbon du 17. Aouft 1571. 
que les biens énoncez par la tranfacbon font donez en fonds Se 
en propre aufdits Religieux, pour en eftre periuadé il ne faut 
que lire ladite tranfaction , dont voicy les ternies Se principales 
claufes. 

1. k_A eftè afsignè & baillé" fat ledit fteur Rtverendijjîme aufâiti 
Religieux la fomme de mil trois cens livres en héritages & autres biens 
de la mai fan cy après déclarez^ & déchargez^ de tontes décimes , char- 
ges $• emprunts oxceptez^des renvoys ordinaires , c'eft à dire, ren- 
tes foncières. Par cette première claufe il eft évident que ce n'eft 
point une fomme de mil trois cent livres que l'on donne aux 
Religieux , mais des biens en fonds qui pour lors eftoient amo- 
diez , routes charges déduites mil trois cent livres , cela paruift 
par les comptes produits de l'année 1571. 

z. Si le fieur Cardinal de Crequy n'euft pas cédé les fonds aux 
Religieux, si n'aupoit pas fouffert qu'incontinent après avoir dé- 
claré lefdits biens énoncez dans ladite tranfa&ion qu'on euft 
ajouté cette deuxième claufe , cédant & tranfyortant ledit feur Re- 
vertndiffime aufdits Religieux tous [es droits , caufes , noms , raifons y 
exactions , & éxecutions , s'il fe fuft reiervé quelque chofe fur ces 
mefmes biens, il auroit ufé de quelque reftri&ion. 

3. Lequel bien S" revenu cy-defjus déclare les Religieux ont accepté 
pour es la fomme de mil trois cens livres , n'eft point une fomme de 
mil trois cent livres que les Religieux acceptent , mais tout le 
revenu qui pou voit provenir des biens que l'on leur donne par 
ladite tranfaftion ainfi qu'il paroift. 

4. Parla claufe fui vante, comme en ejfant le faits Religieux duh 
ment afjurezjyar les baux qui ont cfté mis prefentement entre leurs mains, 
fi l'on n'euft pas voulu donner aufdits Religieux lefdits biens en 
fond , à quoy bon mettre les baux entre leurs mains , Se les oblî.' 
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ger l comme l'on fait cyaprés demies entretenir ju^u'à leurex- 

piration^fi les Religieux n'euiTcnt pas eu lajoiiiflànce totale 

defdits biens , eufient-ils pu apporter quelque changement à ces 

baux , ou changer les fermiers. 

j. Lefditt Religieux feront tenus de bailler far déclaration le fufdit 

revenu à eux affignè audit fieur Cardinal, & à fes fucceffurs ,k ce qu'ils 

ayent It connoiffance de l'augmentation ou diminution du revenu, n'é- 

toit ce point afin que le fieur Cardinal & fes fucceiïèurs profitaf- 

fent de l'augmentation ou qu'Us recompenfaflent ies Religieux, 

fï lefdits biens venoient à diminuer, la claufe fuivante prouve 

le contraire. 

6. A eftè convenu quelles revenus de ladite partition augmentent on 
diminuent ; ce fera en perte ou profit au faits Religieux , cette partirion 
pouvant fbuffrir diminution ou augmentation, il faut nécessaire- 
ment qu'elle foit compofee de biens en fonds , dont les Reli- 
gieux ayent l'entière joui fTan ce ; la claufe fuivante le prouve 
nettement. 

7. Seront tenus lefdits Religieux d'entretenir les baux déjà faits, lef- 
quels expi*e\ ils pourront rebatller à telle femme & prix que bon leur 
femblera à leurs périls & fr tunes ; le fur plus de h dite mai fan demeu- 
rant au profit audit fitur Eve/que. Cette dernière claufe confirme 
toutes les autres, fait voir que rien de tous les biens énoncez & 
délai fiez par ladite tranfaction aufdits Religieux ne peut tourner 
au profit dudit fieur Cardinal , & que la joiiiflance eft entière- 
ment abandonnée auldits Religieux, ainfi qu'il paroift par deux 
tranfa étions faites par M on fieur de la Marthonie confirmarives 
de la tran faction du 17. Aouftij7i. la première du 19. Juillet 1583. 
la deuxième du 14. Septembre 1591. 

Nonobfhnt ces termes fi formels & ces claufes fi exprefles 
Monfieur d'Amiens veut que tous ces biens enom ez dam la tran- 
faclion nefoient donnez aux Religieux queparailig-a^&que par 
coafequent il en doit eftre le propriétaire, quoy que depuis l'an- 
née 1571. jufqu'en 1591. il ne puifle juftifierpar aucun bail fa pré- 
tendue propriété , ny prouver par aucune quittance, qu'il ait payé 
aufdits Religieux les prétendus aiïîgnats , n'ayant pour tout fon- 
dement de fa prétention , qu'un.petit mot, Sur , que l'on a glif- 
féâ la refte de trois ou quatre articles delà tranfadion: lors que 
l'on parle de la cenfe de faint Hilaire, des bois femez , du dix- 
mage de Rouverel , & des bois de Pecamp. 
L'en répond à cette objection, que n'eftant fait aucune diflin- 
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dion debiensdans la tranfaction . que ce mot de fume marque 
aucun affignat é> endroits où il eilappofé , èc que quand il pour- 
roit marquer quelque affignat , il ne le pourroit dans cette tran- 
fadion , les claufes Suivantes eftant générales pour tous les biens 
énoncez dans ladite tranfadion gc eftant postérieures au mot de 
fut détruiroient toute fa force 5c lignification , joint que l'ufage 
qui (a fuivy cette tranfadion fait paroiftre qu'il n'y a eu autun 
affignat. 

Ce mot fur eft mis à l'article où il eft parlé de la Cenfc de faint 
Hilaire , & n'a pas pourtant empefché que les Religieux , en- 
iuite de la traniàdion, n'ayent receu tout le revenu de cette 
Cenfe, les comptes produits tant par les Religieux que par Mon- 
sieur d'Amiens en font foy , & la tranfadion du icj..Jiaiiier 1583. 
faite par Monfieur de la Marthonie le confirme , en voicy les 
propres termes, il a e fié convenu entre les parties que par contrat paf 
se du 17. sîottjl iffï. a efîê fait la partition pour la rnanfedes Religieux, 
& ce faifant k eux baillé la cenfe £ Amilly , le àîxme du Boquel, la 
Cenfe de faint H ilaire & plufîeurs autres chofes. Il ne dit pas que 
Monfieur le Cardinal ait donné deux cent livres par affignat 
fur la cenfe de faint Hilaire, mais abfolument la Cenfe de faint 
Hilaire , & il ne fe trouvera point que les Evefques d'Amiens 
ayent tiré de cette cenfe quelque chofe de furplusque ce qu'en 
ont tiré les Religieux, 

Rouverel eft encore un des biens marqué du mot de fur , & 
néanmoins les Religieux font voir par les comptes de 1573. qu'ils 
ont fait bail de ce dixmage , & en ont receu le revenu total, 
tant devant qu'après la tranfaction au veu & feeu du fïeur Car- 
dinal, qui pouvoit fçavoir s'il avoit abandonné ce dixme en 
fond. 

Les bois femez font le troifiéme fond , où fe trouve le mot 
de far. Les Religieux n'en ont pas pour cela moins eu la jouif- 
fance totale, le bail de l'an 1584. qu'ils en produifent avec deux 
autres actes , l'un de la mefme année 1574. faifant mention d'un 
autre bail fait par les Religieux en l'année 1578. le prouvent évi- 
demment, voicy les termes duditacL*. Funnt prefens en leurs per- 
fonnes Pierre Valet , Lambert Boutm demeurant à Rumigny Paroif 
fe dudit lieu , le [quels ont reconnu , comm-daxo. Février 1578. ils ont 
pris à titre de ferme des Religieux Prieur &Convent de l'Abbaye de 
S. Martin aux Jumeaux en Amiens les bois appeliez^ les bois femet^ 
Par toutes ces preuves tant particulières que générales, il pa- 



roifl que les biens énoncez dans la tranfaction du 17. Aouft 1J71. 
tant ceux où eft le mot de fur , que ceux où il n'eft pas , ont efte 
laifiez aux Religieux pour en jouir entièrement & fans referve 
de la part des fieurs Evefques d'Amiens , ce qui a efté tellement 
reconnu par NofTeigneurs du Confeil qu'ils n'ont point voulu 
ordonner d'autre partage en fond , mais ordonne que U fufdit 
fer oit exécuté félon fa forme & teneur , & les Religieux remis enfof- 
fefsion des fonds j dont ils avoient jouy en vertu d'iceluy. 

CPour l'obligation de Vinart fermier defaintHilaire, que 
produit Monfieur d'Amiens , elle ne peut fervir qu'à faire voir 
que dés l'an 1593. les Religieux avoient defifté de la joûiiTance 
de la tranfachon. Pour en eftre convaincu il ne faut que la lire, 
& le bail delà cenfe d'Amilly faiten 1593. dans lequel on verra 
particulièrement enquoy confîftoit la cenfe d'Amilly , 5c com- 
me les Religieux avoient jouy du total de ladite cenfe , quoy que 
puifle dire ledit fieur Evefque par les comptes qu'il a produits 
de mauvaife foy , en retranchant tant dans la recepte que dans 
la mifeles articles qui peuvent eftre à l'avantage des Religieux, 
ne prenant pas garde qu'il employé dans la recepte ce qu'il 
n'employé pas dans la mife, Se réciproquement qu'il employé en 
mife ce qu'il ne met pas en recepte. 

Quant aux tranfa&ions dont Monfieur d'Amiens faittantde 
bruit £c décrie tant les Religieux , il ne faut que les lire , & on 
verra que ce n 'efloit que la pure neceflké qui a obligé les Relu 
giux à faire ces différentes tranfa&ions , n'eftant pas poffible 
qu'une partition eftimée treize cent livres faite pour douze Re- 
ligieux puft fuffire pour dix-fept, que l'Abbé avoit reçus pour 
avoir de l'argent , pendant un temps tel qu'eftoit celuy de la 
prife 6c reprife d'Amiens où tous les fonds eftoient ruinez. 

Refte à examiner le deuxième chef de cette inftance , qui 
confifteà fçavoir, fi le Juge d'Amiens a pu ordonner quelque 
chofe par fa Sentence au delà de ce qui luy eftoit renvoyé par 
l'A rreft du Confeil. 11 cft confiant que Nofiéigncnrs du Confeil 
luy ayant limité fon pouvoir à l'égard de l'un & de l'autre, en 
ordonnant par leur A rreft du 19. Avril 167;. que ladite tran- 
fatlion dui-j. j^oufi 1571. fera exécutée félon fa forme & teneur, &en 
confequence que le faits Religieux rentreront en foffeÛton des fonds, dont 
ils ont jouy en vertu de ladite tranfaîlion du 17. <Aoufl iy]2. & que 
pour l'exécution du prefènt *Arreft les parties fe pourvoiraient parde- 
vam le luge Royal des lieux. Il n'a pu rien ordonner au préjudice 
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de cet Ârreft. Se train faclîon , tout Ton pouvoir s» étendant feule- 
ment à remettre purement &c Amplement lefdits Religieux en 
pofleflîon des fonds, donc ils avoient jouy en vertu de ladite 
tranfaétion. Cela flippofëles Relgieux ont eu jufte fujet de fe 
porter pour appellans de fadite Sentence. 

Primo, En ce que le Juge a excédé Ton pouvoir en pronon- 
çant que les Religieux feroient remis en poiîeflïon de tous les 
fonds portez par ladite tranfa&ion , fi mieux n'aimoit ledit fieur 
Evefque abandonner aufdits Religieux le tiers en fonds des biens 
de l'Abbaye de faine Martin pris en l'état qu'ils font aujour- 
d'huy. 

Secundo , En ce qu'ordonnant que les Religieux feront mis en 
pofleflîon de la cenie d'Amilly en l'état qu'elle fe trouve au- 
jourd'huy , n'eftant pas en l'état où elle devroit eftre fui van t la 
tranfa&ion n'y ayant ny baftimens, ny jardins £c manquons de 
cinquante journeux de terre labourables, huit ou neuf journeux 
de hayeures, & un journel 6c demy de bois à prendre tous les ans 
dans le bois d'Amilly. 

Tenil , En ce qu'il ordonne que les Religieux rentreront pa- 
reillement dans la cenfede faint Hdaireen l'état qu'elle fe trou. 
ve aujourd'huy, eftant pareillement toute ruinée 5c dépouillée, 
de neuf journeux de bois Se de fi x journeux de pré. 

Partant concluent lefdits Religieux à ce que conformément à 
l' Arreft du 19. Avril 1673. & à la tranJbclion du 17. Aouft, ils 
foient reftabîis dans tous les biens énoncez en ladite iranfadion 
en mefme état qu'ils citoient lors d'icelîe, & fans avoir égard à 
la Sentence d'Amiens, 6c ledit iîeur Evefque condamné aux 
dépens. 
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